
CHAPITRE 20

Loi modifiant le Code de procédure civile
relativement à l'expropriation

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1066a du Code de procé-
dure civile, édicté par l'article 1 de la loi
4 George VI, chapitre 71, est modifié en
y ajoutant après le mot "municipal",
dans la cinquième ligne, les mots ", les
expropriations régies par la charte de la
cité de Montréal et celles qui sont faites
en vertu de lois de la province adoptées
postérieurement au trente mai 1940 et
prescrivant un mode différent de procé-
dure en expropriation".

2 . La version française de l'article
1066b dudit code, édicté par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 71, et modifié
par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 72, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les première et deuxième
lignes, le mot "expropriateur" par le mot
"expropriant".

3 . L'article 1066a* dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, et modifié par l'article 2 de la
loi 14 George VI, chapitre 72, est remplacé
par le suivant:

" 1 0 6 6 d . L'avis est signifié comme
un bref d'assignation. Si l'immeuble est
affecté d'un usufruit, la signification peut
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être faite à l'usufruitier et s'il y a substi-
tution, au grevé.

Si l'offre n'est pas acceptée, l'avis est, à
l'expiration du délai, produit au greffe de
la Cour supérieure du district où se trouve
l'immeuble ou le droit réel à exproprier, en
la manière prescrite pour le rapport d'un
bref.

L'avis ainsi produit est introductif
d'instance. Si l'exproprié ne comparaît
pas dans le délai de l'article 149, l'expro-
priant peut procéder par défaut.

Lorsqu'il est impossible à l'expropriant,
au moyen des inscriptions au bureau
d'enregistrement ou de quelque autre
manière, d'identifier le propriétaire de
l'immeuble ou du droit réel faisant l'objet
de l'expropriation, la Cour supérieure ou
l'un de ses juges peut, à la requête de
l'expropriant, fixer un mode de significa-
tion de l'avis et d'assignation du proprié-
taire."

4 . L'article 1066e dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est remplacé par le suivant:

" l 0 6 6 e . L'exproprié ne peut pro-
duire un plaidoyer à l'encontre de l'avis
que pour contester le droit de l'expro-
priant au recours de l'expropriation; dans
ce cas, la cause est instruite et jugée sur
cette seule question et elle est soumise
aux règles de procédure applicables en
matières sommaires."

5 . La version française de l'article
1066h dudit code, édicté par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 71, est modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne du
deuxième alinéa, le mot "expropriateur"
par le mot "expropriant".

6 . L'article 1066k dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est remplacé par le suivant:

" 1 0 6 6 k . Le jugement homologuant
la sentence est un jugement final de la
Cour supérieure. Il est susceptible d'ap-
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pel à la Cour du banc de la reine, quant à
l'exproprié, si l'indemnité accordée est
inférieure d'au moins mille dollars au mon-
tant par lui réclamé et, quant à l'expro-
priant, si l'indemnité accordée est d'au
moins mille dollars supérieure à son offre."

7. L'article 1066l dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71,' est modifié en y ajoutant, à la
fin, l'alinéa suivant:

"Lorsqu'à l'occasion d'une expropria-
tion, une construction ou un terrain
appartenant à l'exproprié acquiert une
plus-value par suite d'ouvrages ou d'amé-
liorations effectuées par l'expropriant, soit
sur cette construction ou ce terrain, à la
demande ou avec le consentement tacite
ou exprès de l'exproprié, soit sur un terrain
contigu ayant fait l'objet de l'expropria-
tion, cette plus-value doit être évaluée
et compensée, jusqu'à concurrence, avec
l'indemnité d'expropriation."

8 . La version française de l'article
1066m dudit code, édicté par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 71, et modifié
par l'article 5 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 72, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la première ligne, le mot
"expropriates" par le mot "expropriant".

9 . La version française de l'article
1066n dudit code, édicté par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 71, et remplacé
par l'article 6 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 72, est modifié en remplaçant, dans
les deuxième et troisième lignes, le mot
"expropriateur" par le mot "expropriant".

1 0 . L'article 1066o dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, et remplacé par l'article 7 de la
loi 14 George VI, chapitre 72, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

"1066o. En tout temps après que le
droit à l'expropriation est établi, par juge-
ment ou par défaut de le contester dans le
délai légal, et avant le jugement définitif.
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l'expropriant peut obtenir la possession de
l'immeuble ou du droit réel dont il poursuit
l'expropriation, par requête adressée à un
juge de la Cour supérieure dans le district
où l'instance a été introduite, appuyée
d'un affidavit et d'un avis d'au moins trois
jours à l'exproprié.

Au cas de résistance à la prise de posses-
sion, l'expropriant peut, après avoir fourni
le cautionnement prévu par l'article 1066p,
obtenir, sur fiat, un bref de possession
exécutoire en la manière ordinaire, pour se
faire mettre en possession de l'immeuble
ou du droit réel exproprié.

Cette possession donne à l'expropriant
la jouissance, à titre de propriétaire, de
l'immeuble ou du droit réel faisant l'objet
de l'expropriation, sous réserve de son
obligation de payer l'indemnité et, le cas
échéant, les dépens qui pourront être ulté-
rieurement adjugés contre lui."

1 1 . La version française de l'article
1066p dudit code, édicté par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 71, est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
premier alinéa, le mot "expropriateur"
par le mot "expropriant".

1 2 . La version française de l'article
1066q dudit code, édicté par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 71, est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
premier alinéa et dans la première ligne
du troisième alinéa, le mot "expropria-
teur" par le mot "expropriant".

1 3 . La version française de l'article
1066r dudit code, édicté par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 71, est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes du premier alinéa, le mot
"expropriateur" par le mot "expropriant".

1 4 . L'article 1150 dudit code est modi-
fié en y ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

"17. Les instances en expropriation."

1 5 . Les dispositions édictées par l'ar-
ticle 7 sont déclaratoires et interprétati-
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yes, mais elles ne s'appliquent pas aux
instances d'expropriation décidées en der-
nier ressort.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




